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ARTICLE 62

À l’alinéa 10, après la seconde occurrence du mot :

« demande »,

insérer les mots :

« et autorise son titulaire à exercer une activité professionnelle ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à préciser explicitement que l’autorisation provisoire de séjour délivrée 
pendant l’examen d’une demande de carte de séjour temporaire autorise bien son titulaire à exercer 
une activité professionnelle.

Cette précision peut apparaître, comme allant de soi dès lors que la carte de séjour sollicitée ouvre 
elle-même droit à l’exercice d’une activité professionnelle. Elle demeure néanmoins nécessaire afin 
de sécuriser pleinement l’application du dispositif.

En pratique, les droits attachés aux documents provisoires délivrés pendant l’instruction d’une 
demande de titre de séjour font l’objet de pratiques administratives parfois restrictives ou 
hétérogènes. L’absence de mention expresse de l’autorisation de travailler peut ainsi conduire à la 
délivrance d’un document provisoire ne permettant pas effectivement à son titulaire d'accéder à 
l'emploi, alors même que le titre sollicité ouvre ce droit.

En inscrivant explicitement cette garantie dans la loi, le présent amendement entend lever toute 
ambiguïté et prévenir de telles difficultés d’application. Il garantit ainsi aux victimes concernées la 
continuité de leur accès à l’emploi pendant l’instruction de leur demande de titre de séjour.


